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COMPTE RENDU 
CONSEIL MUNICIPAL 
DU 16 FEVRIER 2021 

RAPPORTS DE PRESENTATION DES DOSSIERS 
 
 
 
1. APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX 
DES 22 SEPTEMBRE 2020 ET 1er DECEMBRE 2020 
 
Les procès-verbaux des Conseils Municipaux des 22 septembre et 1er décembre 2020 sont joints à la 
présente convocation. 
 
 
2. REMERCIEMENTS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
Le Conseil Municipal est informé de la lettre de remerciements des Jeunes Sapeurs-Pompiers de 
CHAROST reçue pour l’attribution de la subvention au titre de l’année 2020. 
 
 
 

2ème COMMISSION MUNICIPALE : RESSOURCES HUMAINES, VIE 
ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 

 
 
3. CHATEAU-MUSEE CHARLES VII ET POLE DE LA PORCELAINE – 
CREATION DE POSTES D’AGENTS NON TITULAIRES CONTRACTUELS POUR 
FAIRE FACE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
(005/2021) 
 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3.1 ; 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Considérant que pour assurer le fonctionnement du Château Charles VII et du Pole de la Porcelaine : la 
préparation de l’ouverture à compter du 5 mars 2021 et la période d’ouverture au public prévue du 28 
mars 2021 au 1er novembre 2021 inclus, il est nécessaire de créer des postes d’agents non titulaires de 
droit public pour accroissement temporaire d’activité, à temps non complet annualisé. Ces agents sont 
chargés de la préparation de l’ouverture, de l’accueil du public, des visites et de l’entretien des locaux. 
 
Considérant la crise sanitaire liée à la pandémie COVID 19 qui peut impacter les conditions d’ouverture 
et considérant la spécificité des missions, le temps de travail rémunéré sera apprécié au vu d’un planning 
mensuel et le nombre d’heures à rémunérer sera le nombre d’heures réellement effectué. 

 
Château Charles VII : 3 postes d’agents non titulaires de droit public 
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- 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine contractuel à temps non complet annualisé 
pour un temps de travail évalué sur la période de 417 heures. 

- 1 poste d’agent d’adjoint territorial du patrimoine contractuel à temps non complet 
annualisé pour un temps de travail évalué sur la période de 413 heures. 

- 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine contractuel à temps non complet annualisé 
pour un temps de travail évalué sur la période de 338 heures. 

 
Pôle de la porcelaine : 2 postes d’agents non titulaires de droit public 

- 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine contractuel à temps non complet annualisé 
pour un temps de travail évalué sur la période de 442 heures. 

- 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine contractuel à temps non complet annualisé 
pour un temps de travail évalué sur la période de 440 heures. 

 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie Associative et Sportive » 
du 25 janvier 2021, le Conseil Municipal délibère à l’unanimité et décide de : 
 

- Créer des emplois contractuels non titulaires à temps non complet annualisé pour le 
Château Charles VII et le Pôle de la Porcelaine tels que décrits ci-dessus, 

- Fixer la rémunération de ces agents au 1er échelon du grade d’adjoint territorial du 
patrimoine de l’échelle C1 de rémunération (IB 354 – IM 330 au 1er janvier 2020) 

- Dire que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
 
 
4. CONVENTION TRIPARTITE DE MISE A DISPOSITION DU COLLEGE 
IRENE JOLIOT-CURIE D’EQUIPEMENTS SPORTIFS APPARTENANT A LA 
COMMUNE 
(006/2021) 
 
Une convention a été signée le 29 juin 2015 avec le Conseil Départemental du Cher et le collège Irène 
Joliot-Curie fixant les conditions de mise à disposition du collège des infrastructures sportives 
appartenant à la commune pour une durée de cinq ans à compter de l’année scolaire 2014-2015. 
 
Considérant que la durée de validité de la susvisée convention est arrivée à expiration, 

 
Une nouvelle convention tripartite d’utilisation des équipements sportifs propriété de la commune de 
Mehun sur Yèvre par le collège Irène Joliot-Curie doit donc être passée. 
  
Cette convention est conclue entre le Conseil Départemental du Cher, le collège Irène Joliot-Curie et la 
commune. 
Cette convention : 

- fixe les conditions de mise à disposition au collège des équipements sportifs 
appartenant à la commune,  

- acte de l’actualisation des volumes horaires d’utilisation des équipements sportifs par 
le collège Irène Joliot-Curie au titre de l’année scolaire 2019-2020 

- fixe le montant de la participation financière correspondant à la déclaration du volume 
horaire d’utilisation des équipements sportifs qui sera versée par le Conseil 
départemental du Cher  

Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie Associative et Sportive » du 
25 janvier 2021, le Conseil Municipal après en avoir pris connaissance délibère et à l’unanimité : 

 
- Décide de passer une nouvelle convention tripartite d’utilisation des équipements 

sportifs propriété de la commune de Mehun sur Yèvre par le collège Irène Joliot-Curie 
de Mehun sur Yèvre pour une durée de cinq ans avec le Conseil Départemental du 
Cher et le collège Irène Joliot-Curie,  

- Approuve la convention présentée  
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- Acte le montant de la participation financière versée par le Conseil Départemental au 
titre de l’année scolaire 2019-2020 soit 7 910,94 € 

- Autorise le Maire ou le Maire-Adjoint délégué à initier les démarches nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente décision et à signer tout document ou acte se rapportant 
à la délibération. 

 
 

3ème COMMISSION MUNICIPALE : FINANCES 
 
 
5. FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 2020 
(007/2021) 
 

Mme HUBERT présente ce dossier 
 

Chaque année, la commune contribue au financement du Fonds de Solidarité pour le 
Logement (FSL) qui regroupe les aides au logement, à l’énergie, à l’eau et au téléphone en 
faveur des personnes défavorisées. 
 
A cet effet, une convention a été signée avec le Conseil Départemental du Cher. 
 
En 2019, le soutien apporté par le FSL au profit des administrés de Mehun-sur-Yèvre a été 
de : 
 

- Logement : 51 ménages pour un montant total de  12 635,00 € 
- Energie : 38 ménages pour un montant de   19 429,99 € 
- Eau : 5 ménages pour un montant total de      652,00 € 

 
 
Vu les crédits inscrits au budget 2020 à hauteur de 9 600 €, vu l’avis de la commission 
municipale « finances » du 27 janvier 2021, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à 
l’unanimité reconduit cette adhésion de la commune au FSL et fixe le montant de la 
participation pour l’année 2020 au même montant que celui de 2019, ainsi qu’il suit : 
 

- Logement 6 674,00 € 
- Energie 2 157,00 € 
- Eau     741,00 € 

 
M. le Maire ou son adjoint délégué est autorisé à signer tout acte se rapportant à la présente 
décision 

 
 

6. DEMANDE DE SUBVENTION RECONSTRUCTION DU PONT RUE 
GILBERT DEMAY – DSIL 2021 
(008/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Une étude réalisée par le cabinet Infra Project a révélé que le pont de la rue Gilbert Demay comportait 
des fragilités de structure et qu’il était nécessaire de procéder à sa réfection totale afin de sécuriser le 
passage des automobilistes. 
 
Aussi, les travaux consistent à la reconstruction complète de l’ouvrage.   
 
Il convient de déposer un dossier de demande de subvention au titre de la DSIL 2021.  
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Vu l’avis favorable de la commission municipale « Finances » du 27 janvier 2021, le Conseil Municipal 
délibère et à l’unanimité : 

 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer ces travaux de reconstruction du pont de la rue 

Gilbert Demay ; 
- autorise Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention à l’Etat au titre de la 

DSIL 2021; 
- approuve le plan de financement prévisionnel suivant (en € HT) et d’inscrire les crédits 

nécessaires au budget primitif 2021 : 
 
Dépenses :     371 968,00 €  

     
! Travaux     334 468,00 € 
! Maitrise d’œuvre     25 500,00 € 
! Loi sur l’eau         6 000,00 € 
! Bureau de contrôle         4 000,00 € 
! Coordinateur SPS         2 000,00 €   
 
Recettes :     371 968,00 € 
 
! Subvention DSIL 2021 60 %  223 180,80 € 
! Fonds propres    148 787,20 €  
 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier ; 
- autorise Monsieur le Maire à déposer les demandes d’urbanisme nécessaires à la 

réalisation des travaux ; 
 
 
7. DEMANDE DE SUBVENTION TRAVAUX D’ISOLATION DU CENTRE 
SOCIO-CULTUREL ANDRE MALRAUX : MENUISERIES ET POMPE A CHALEUR 
– DSIL 2021 
(009/2021) 
 

Mme HUBERT présente ce dossier 
 

Le centre socio-culturel André Malraux, bâtiment ancien et mal isolé, génère une forte consommation 
électrique et il s’avère qu’il est nécessaire de renforcer l’isolation par l’installation de vingt-six 
menuiseries extérieures (portes et baies vitrées) afin de réduire cette consommation. De plus, 
l’installation d’une pompe à chaleur participera à la réduction des dépenses énergétiques. 
 
Il convient de déposer un dossier de demande de subvention au titre de la DSIL 2021.  
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Finances » du 24 janvier 2021, Le Conseil Municipal 
délibère et à l’unanimité : 

 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer ces travaux d’isolation et d’acquisition d’une 

pompe à chaleur ; 
- autorise Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention à l’Etat au titre de la 

DSIL 2021 ; 
-  rappelle que la réalisation des travaux au cours de l’année 2021 est conditionnée à 

l’obtention de la subvention DSIL ; 
- approuve le plan de financement prévisionnel suivant (en € HT) et d’inscrire les crédits 

nécessaires au budget primitif 2021 ; 
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Dépenses :     270 465,91 €  
     

! Travaux menuiseries     75 631,91 € 
! Pompe à chaleur   160 834,00 € 
! Maitrise d’œuvre     26 000,00 € 
! Coordinateur SPS       3 000,00 € 
! Bureau de contrôle         5 000,00 € 
 
 
Recettes :              270 465,91 € 
 
! Subvention DSIL 2021 50,00 %  135 232,96 € 
! Subvention Contrat Régional de 
Solidarité Territoriale  30,00 %   81 139,77 €  
! Fonds propres 20,00 %    54 093,18 €  
 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ce dossier. 
- autorise Monsieur le Maire à déposer les demandes d’urbanisme nécessaires à la réalisation 

des travaux ; 
 
 
8. PACTE FISCAL ET FINANCIER DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE 2021-
2026 
(010/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-4-2 ; 
 
Vu le Code Général des impôts, en particulier l’article 1609 Nonies C ; 
 
Vu le rapport favorable présenté en CLECT en date du 26 novembre 2020 ; 
 
Vu la délibération de Bourges Plus en date du 10 décembre 2020 notifiée le 11 janvier 2021. 

 
Le Pacte fiscal et Financier de Solidarité Communautaire, conclu en 2015 entre Bourges Plus et les 
communes membres de l’Agglomération, arrive à échéance à la fin de cette année. Il convient ainsi de 
le renouveler. 
 
Le pacte fiscal et financier de solidarité communautaire affiche la solidarité en direction des 
communes par la reconduction des deux axes majeurs : fonds de concours à l’investissement des 
communes et contribution au FPIC (fonds de péréquation intercommunal et communal) au-delà du 
droit commun. Mais elle sera plafonnée au niveau d’intervention de la dernière année du pacte actuel, 
sur les trois prochaines années, afin de limiter les dépenses de l’EPCI tout en garantissant aux 
communes un même niveau d’aide. 
 
Le contenu du pacte, en résumé : 

 
- Durée : 6 ans, période 2021/2026 soit 2 phases de 3 ans, avec au terme de la 1ère phase 

une évaluation des résultats et des moyens financiers de Bourges Plus. 
 

- Axes :  
 
 " Attribution de compensation (AC) – fiche 1 : reconduction de la préconisation 
     d’imputer les flux financiers des mutualisations dans une logique d’amélioration du 
     Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) 
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 " Fonds de concours à l’investissement des communes – fiche 2 : mise en place 
     d’un  nouveau règlement des fonds de concours à l’investissement des communes 
     avec reconduction des enveloppes annuelles du pacte précédent (valeurs 2020) 
     - nouvelle appellation « dotation intercommunale de solidarité aux communes » ; 
     NB  les dotations prévues dans l’ancien pacte (fonds de concours 4ème Génération) 
     qui n’auront pas été consommées au 31/12/2020 pourront l’être jusqu’au     
     31/12/2021 dans les conditions de l’ancien pacte. 
 " Fonds de concours spécifique Canal de Berry à Vélo – fiche 3 : simple insertion 
     du dispositif afin qu’il puisse aller à son terme initial, sans complément. 
 
 " Fonds de concours exceptionnel pour la construction de la MCB2 – fiche 4 : 
     simple insertion du dispositif afin qu’il puisse aller à son terme initial, sans   
     complément. 
 
 " Participation financière à la construction de la Rocade Nord-Ouest – fiche 5 : 
     simple insertion du dispositif afin qu’il puisse aller à son terme initial, sans   
     complément. 
 
 " Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 
     (FPIC) : fiche 6 : remplacement du dispositif précédent de contribution progressive 
     par un autre dispositif dérogatoire fixant la contribution de Bourges Plus à 46,28 %, 
     soit le niveau de 2020. Cette mesure reste à l’avantage des communes (droit   
     commun = 33,47 %) 
 
 " Observatoire fiscal de l’agglomération – fiche 7 : réaffirmation de l’offre des 
     services au profit des communes. 
 

Il est par ailleurs proposé de reconduire les modalités d’adoption du pacte telles qu’elles avaient été 
délibérées en 2015, à savoir à la majorité des deux tiers du Conseil Communautaire et à la majorité 
qualifiée des Conseils Municipaux prévue au 1er alinéa de l’article L.5211-5 du CGCT (2/3 au moins 
des conseils municipaux des communes représentant plus de la moitié de la population totale de celles-
ci, ou par moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les 2/3 de la population). 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Finances » du 27 janvier 2021, le Conseil Municipal 
après en avoir pris connaissance délibère et à l’unanimité : 

 
- Approuve le Pacte Fiscal et Financier de Solidarité Communautaire pour la période 

2021/2026. 
 
 
9. APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT DU 26 NOVEMBRE 2020 : 
MODIFICATION DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION 
(011-2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général des Impôts, en particulier l’article 1609 nonies C ; 
 
Vu la délibération n° 32 du Conseil Communautaire du 9 décembre 2019 ; 
 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
 
Vu le rapport de la CLECT en date du 26 novembre 2020 ; 
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Considérant que la CLECT s’est prononcée à l’unanimité sur les deux points sur lesquels son avis était 
sollicité. 
 
Le premier point avait trait à la compétence Gestion des Eaux Pluviales (GEPU). Il s’agissait de 
déterminer des modalités dérogatoires et provisoires au titre du seul exercice 2020, dans l’attente d’une 
évaluation définitive qui devra intervenir au plus tard en septembre 2021. Le rapport de la CLECT 
propose des modalités particulières, lesquelles, en synthèse, consistent à considérer l’année 2020 comme 
une année d’attente et de transition. 
 
Ces modalités correspondent à une évaluation dite « libre » des AC, au sens de l’article 1609 nonies C 
du Code Général des Impôts, et nécessitent des délibérations concordantes de l’Agglomération et des 
communes concernées, à savoir Berry-Bouy, Bourges, Saint-Germain du Puy.  
 
Le second point portait sur une correction de l’Attribution de Compensation (AC) la commune de 
Mehun-sur-Yèvre au titre du nombre d’hydrants réellement transférés à Bourges Plus au 1er janvier 
2019. Cet ajustement a pour conséquence de porter l’AC de la commune de 1 772 853 € à 1 773 848 €, 
hors régularisation à apporter au titre d’années antérieures.  
 
Pour être effectif, cet ajustement nécessite l’approbation par délibérations concordantes de la majorité 
qualifiée des conseils municipaux de l’Agglomération.  
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Finances » du 27 janvier 2021, le Conseil Municipal 
après en avoir pris connaissance délibère et à l’unanimité : 

 
- Approuve le rapport de la CLECT du 26 novembre 2020 relatif à la correction de 

l’attribution de compensation de Mehun-sur-Yèvre. 
 
 

10. SDE 18 - CONVENTION 
(012/2021) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier 
 
Le comité syndical du SDE18 a décidé le 8 décembre 2020 afin de relancer la dynamique économique 
du département et de mieux accompagner les communes membres, de mettre en place une mesure basée 
sur les éléments suivants : 
 

- Participation financière de 40% des coûts hors taxes dans la limite de 400 000 € hors 
taxes des travaux (soit 160 000 € HT). 

- Participation limitée à 3 ans à compter de la signature de la convention entre le SDE18 
et la commune concernée 

- Dès lors que la commune a fait réaliser des opérations d’enfouissement des réseaux 
électriques pour un montant supérieur 400 000 € HT, les modalités de financement 
prévues par le règlement technique et financier (article 6.3) s’appliqueront. 

- Obligation de signer la convention au cours de l’année 2021 
 

Vu l’avis favorable de la commission municipale « Finances » du 27 janvier 2021, le Conseil Municipal 
après en avoir pris connaissance délibère et à l’unanimité approuve la convention présentée et autorise 
M. le Maire ou son adjoint délégué à la signer. 
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4ème COMMISSION MUNICIPALE : AFFAIRES GENERALES, ETAT CIVIL, 
ANCIENS COMBATTANTS, DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE. 

 
 

11. ECOUTE PSYCHOLOGIQUE DES DEMANDEURS D’EMPLOI 
(013/2021) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier 
 
Préambule : Il s’agit du renouvellement de la convention d’accompagnement psychologique des 
demandeurs d’emplois  
Le Service Emploi municipal a pour mission d’accueillir, d’informer, d’orienter et d’accompagner les 
demandeurs d’emplois dans leur parcours d’insertion professionnelle. 
Le constat met en évidence que certains demandeurs d’emplois du territoire présentent des risques 
importants d’exclusion, liés notamment à l’isolement, à la souffrance psychologique, à l’absence 
d’estime et de confiance en soi. 
Ces difficultés sont souvent des obstacles à l’accès et au maintien dans l’emploi. Dans ce contexte et 
depuis deux ans, le service emploi propose une prestation « Ecoute psychologique » 
 
 
La prestation « Ecoute psychologique pour les demandeurs d’emplois de plus de 25 ans, proposée par 
l’entreprise SAMMARCHE, a pour principal objectif de : 

- Favoriser l’émergence d’un projet professionnel 
- Cerner et analyser les freins psychologiques déterminants dans l’accès à l’emploi 
- Favoriser la reformulation et l’expression des difficultés. 

 
Cette prestation animée par une psychologue du travail s’articule autour d’entretiens individuels et 
confidentiels avec les bénéficiaires. Ces entretiens se déroulent au service emploi. 
Dans certaine situation des actions collectives peuvent être mise en place. 
La prescription de cette mesure est effectuée par le conseiller du service emploi chargée du suivi des 
demandeurs. 
 
La présente convention détermine les modalités de mise en œuvre de la mesure dont les tarifs 
d’intervention. 
 
Elle est établie pour la période du 01/01/2021 au 31/12/2021 
 
Les tarifs d’interventions sont les suivants : 
- Entretien individuel (forfait) : 47 € 
- Participation à des actions ou réunions collectives (forfait) :38 € 
- Indemnités kilométriques : 0.50 €/km 
 
Les crédits nécessaires sont prévus sur l’exercice budgétaire en cours. 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Affaires Générales, Etat-Civil, Anciens 
Combattants, Développement Economique » du 26 janvier 2021, le Conseil Municipal après en avoir 
pris connaissance délibère et à l’unanimité : 

 
- Approuve les termes de la convention présentée 
- Autorise le maire à signer la convention avec l’entreprise SAMMARCHE 
- Dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 
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12. ACQUISITION AU TITRE DE LA PROCEDURE D’ALIGNEMENT DES 
PARCELLES CADASTREES SECTIONS BE 454, BE 455 ET BE 456 SISES 85 
CHEMIN DES SENTES DE BARMONT 
(014/2021) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2241-1, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, 
 
Vu le Code de la voirie routière et notamment son article L 141-3, 
 
Vu la délibération du 7 février 2006 portant autorisation de signature des actes de vente d’immeubles 
non bâtis dans le cadre de la procédure d’alignement, 

 
Considérant qu’il convient de terminer la procédure d’alignement débutée sur le chemin des Sentes de 
Barmont, 
Considérant que la délibération 149/2020 n’intégrait pas le régime matrimonial inhérent à l’indivision 
KOWALYSZIN Didier/MAQUAIRE Bernadette épouse KOWALYSZIN propriétaires des parcelles de 
terrain sises 85 chemin des Sentes de Barmont cadastrées BE 454, BE 455 et BE 456 et ne faisait état, 
en qualité de propriétaire, que de Madame MAQUAIRE Bernadette épouse KOWALYSZIN, la présente 
délibération annule et remplace la délibération 149/2020, 

 
Considérant que les parcelles de terrain sises 85 chemin des Sentes de Barmont cadastrées BE 454, BE 
455 et BE 456 appartenant à l’indivision simple KOWALYSZIN Didier/MAQUAIRE Bernadette 
épouse KOWALYSZIN sont concernées par le plan d’alignement, 

 
Considérant les éléments ci-dessus, il est souhaitable: 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à acquérir les parcelles de terrain sises 85 chemin des 

Sentes de Barmont cadastrées BE 454, BE 455 et BE 456 concernées par le plan 
d’alignement, appartenant à l’indivision simple KOWALYSZIN Didier/MAQUAIRE 
Bernadette épouse KOWALYSZIN, au prix global d’un euro symbolique. 
 

- d’acter que les frais d’acquisition sont à la charge de la commune. 
 

- d’acter que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 

Vu l’avis favorable de la commission municipale « Affaires Générales, Etat-Civil, Anciens 
Combattants, Développement Economique » du 26 janvier 2021, après en avoir pris connaissance, le 
Conseil Municipal délibère et à l’unanimité : 
 

- adopte ces dispositions ; 
 
- autorise le Maire ou le Maire-Adjoint délégué à initier les démarches nécessaires à la mise 
en œuvre de la présente décision et à signer tout document ou acte se rapportant à la présente 
délibération. 
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13. REPOS DOMINICAL –OUVERTURE DES COMMERCES EN 2021 
(015/2021) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier 
 
Le conseil municipal a délibéré le 1er décembre 2021, par délibération n°146/2020 sur l’ouverture des 
commerces en 2021 sur les dates de dérogation au repos dominical dans le commerce en précisant les 
branches commerciales concernées après consultation des organisations d’employeurs et de salariés. 
 
Vu le courrier de la préfecture du Cher du 22 janvier 2021, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 12 janvier 2021, la dérogation à la règle du repos dominical a été accordées à 
ces établissements pour les dimanches 24 et 31 janvier 2021, 
Vu l’arrêté n°2021 du 2 février 2021, les commerces qui ne sont pas couvert par un arrêté municipal 
dérogatoire, sont exceptionnellement autorisés à bénéficier de la dérogation au repos dominical les 
dimanches 07 et 14 février 2021. 
 
Conformément aux instructions de Mme la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion en date du 
18 janvier 2021, une nouvelle consultation est lancée pour les dimanches du mois de février, soit, en ce 
qui concerne le département du Cher, pour les dimanches 21 et 28 février 2021 
 
En application de l’article L. 3132-21 du code du travail susvisé,  
 
Le Conseil Municipal, délibère et à l’unanimité : 

- Donne un avis favorable sur la fermeture dominicale des commerces les 21 et 28 février 
2021 

 
 
14. VENTE IMMEUBLE 82 ET 84 RUE JEANNE D’ARC 

(015-1/2021) 
 
M. GATTEFIN présente ce dossier 
 
La commune de Mehun sur Yèvre est propriétaire de l’immeuble situé 82-84 rue Jeanne d’Arc cadastré 
AX 469. 
Cet immeuble est en état d’abandon avec des parties en ruine. Il ne peut être conservé dans l’état et 
un permis de démolir a été délivré. 
Une offre d’achat a été faite par M DUCOURTIOUX demeurant à Mehun sur Yèvre pour un euro avec 
le projet de le réhabiliter en logements. 
Compte tenu des travaux très importants à engager. 
Compte tenu que le projet de M DUCOURTIOUX permet de sauvegarder cet immeuble situé en centre-
ville. 
 
Le service des Domaines a été saisi pour avis le 6 novembre 2020. 
 
Après en avoir débattu et entendu les arguments développés contre cette vente à un euros, le Conseil 
Municipal, à l’unanimité, décide : 

- De reporter la décision de vendre 
- De solliciter l’acheteur sur ses engagements à réhabiliter l’immeuble et sur son projet. 
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COMPTE RENDU 
CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 MARS 2021 
RAPPORTS DE PRESENTATION DES DOSSIERS 

 
 
 
1. REMERCIEMENTS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
Le Conseil Municipal est informé de la lettre de remerciement reçue pour l’attribution de la subvention 
au titre de l’année 2020 de :   

 
! L’association des usagers des marais de Chardoille  

 
 
2. ACTES AU MAIRE 
021/2021 
 
M. SALAK présente ce rapport 
 
Le Conseil Municipal donne acte au Maire des décisions prises dans le cadre des délégations de pouvoir  
 

! Signature de la décision n°081-2020 du 8 juillet 2020 portant demande d’un fonds de 
concours auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges pour la réfection des 
vestiaires du stade des acacias, l’acquisition de filets pare-ballons, du panneau grillagé pour 
la main courante et d’un but pour un montant de 16 531,98 € dont une participation de 
8 265,99 € de la commune (50 %). 

 
! Signature de la décision n°088-2020 du 17 septembre 2020 portant demande d’un fonds 

de concours auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges pour la réfection 
de la passerelle des huit pelles des jardins du duc Jean pour un montant de 29 984 € dont 
une participation de 14 992 € de la commune (50 %). 

 
! Signature de la décision n°115-2020 du 15 octobre 2020 portant demande d’un fonds de 

concours auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges pour l’acquisition de 
deux panneaux d’information électroniques pour un montant de 21 400 € dont une 
participation de 10 700 € de la commune (50 %). 

 
! Signature de la décision n°123-2020 du 17 novembre 2020 portant demande d’un fonds 

de concours auprès de la Communauté d’Agglomération de Bourges pour l’acquisition 
de matériel informatique pour les écoles (tranche n°1) pour un montant de 32 652,40 € dont 
une participation de 11 522,68 € de la commune (35,29 %). 

 
! Signature de la décision n°124-2020 du 17 novembre 2020 portant demande d’une 

subvention DETR 2021 auprès de l’Etat pour l’acquisition de matériel informatique pour 
les écoles (tranche n°1) pour un montant de 32 652,40 € dont une participation de 
11 522,68 € de la commune (35,29 %). 

 
! Signature de la décision n°125-2020 du 24 novembre 2020 portant approbation du plan 

de financement du SDE 18 pour les travaux d’enlèvement de l’éclairage public fixé sur le 
bâtiment résidentiel du Collège Irène Joliot Curie Boulevard de la Liberté pour un montant 
de 211,39 € HT dont une participation de 105,70 € HT de la commune et autorisant 
Monsieur le Maire à le signer. 

 
! Signature de la décision n°126-2020 du 24 novembre 2020 portant approbation du plan 

de financement du SDE 18 pour les travaux de rénovation de l’éclairage public près du 
Centre Socio-Culturel André Malraux pour un montant de 16 849,15 € HT dont une 
participation de 7 057,68 € HT de la commune et autorisant Monsieur le Maire à le signer. 
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! Signature de la décision n°127-2020 du 26 novembre 2020 portant demande d’une 
subvention de soutien aux projets culturels d’investissement auprès du Département 
du Cher pour l’acquisition d’un ordinateur portable et d’un vidéoprojecteur accompagné 
de ses câbles adaptés pour l’Ecole d’Arts plastiques de MEHUN SUR YEVRE pour un 
montant de 1 824,97 € dont une participation de 364,99 € de la commune (20 %). 

 
! Signature de la décision n°159-2020 du 21 décembre 2020 portant approbation du plan 

de financement du SDE 18 pour les travaux de rénovation de l’Eclairage public avenue 
du Champ de Foire pour un montant de 7 239,48 € HT dont une participation de 3 619,74 € 
HT de la commune et autorisant Monsieur le Maire à le signer. (Annule et remplace la 
décision n°112-2020 du 24.09.2020) 

 
! Signature de la décision n°002-2021 du 14 janvier 2021 portant approbation du plan de 

financement du SDE 18 pour les travaux de rénovation de l’Eclairage public avenue Jean 
Jaurès pour un montant de 3 338,01 € HT dont une participation de 1 001,40 € HT de la 
commune et autorisant Monsieur le Maire à le signer. 

 
! Signature de la décision n°004-2021 du 4 février 2021 portant approbation du plan de 

financement du SDE 18 pour les travaux de mise en lumière du patrimoine rue Agnès 
Sorel et la Collégiale pour un montant de 5 403,42 € HT dont une participation de 
2 701,71 € HT de la commune et autorisant Monsieur le Maire à le signer. 

 
! Acceptation du remboursement par l’entreprise MEHUN ESPACES VERTS d’un panneau 

de signalisation routière à hauteur de 264,72 € suite à un accrochage avec un véhicule de 
la société en date du 25 mai 2020 (Sinistre n°2020-01) 

 
! Acceptation du remboursement par l’assurance SMACL d’un sinistre d’un montant de 

1 239,70 € pour la remise en état du véhicule communal immatriculé CQ-721-BW 
endommagé lors d’une manœuvre sur le parking du Centre Technique Municipal le 13 
octobre 2020 (Sinistre n°2020-06) (reste à charge pour la collectivité une franchise 
contractuelle de 150 €). 

 
! Acceptation du remboursement par l’assurance SMACL d’un sinistre d’un montant de 

4 316,40 € suite à recours contre l’assurance du tiers responsable pour la remise en état du 
pont rue Gilbert Demay, percuté par le véhicule de Mme BERTRAND le 21 Août 2020 
(Sinistre n°2020-02. 

 
! Signature de marchés publics d’assurances pour les besoins de la Ville et du CCAS de 

Mehun sur Yèvre ainsi qu’il suit : 
 
 

Pour le lot n°1 : DOMMAGES AUX BIENS IMMOBILIERS ET MOBILIERS (2020-05) 
 
A la société : MAIF 
Située : 200 avenue Salvador Allende 79038 NIORT CEDEX 9 
 
Avec une base de cotisation prévisionnelle pour l’année 2021, VILLE ET CCAS de 12 151,29 € TTC 
  
GARANTIES COUVERTES : SOLUTION DE BASE avec FRANCHISE GENERALE DE 

20.000 € sauf : 
 

GARANTIES MONTANTS 
Tous risques instruments de musiques 300 € 
Catastrophes naturelles  Franchises légales 

 
 
Pour le lot n°2 : RESPONSABILITE CIVILE ET RISQUES ANNEXES (2020-06) 
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A la société : SMACL 
Située : 141 avenue Salvador Allende 79031 NIORT 
 
 
Avec une base de cotisation prévisionnelle pour l’année 2021, de 5 835,64 € TTC pour l’ensemble des 
2 collectivités, correspondant à la solution de base sans franchise 

" 4 410,92 € TTC pour la Ville de Mehun sur Yèvre (taux : 0,12 % HT) 
" 1 424,72 € TTC pour le CCAS (taux :  0,08 % HT) 

 
Pour le lot n°3 : FLOTTE AUTOMOBILE ET RISQUES ANNEXES (2020-07) 
 
A la société : SMACL 
Située : 141 avenue Salvador Allende 79031 NIORT 
 
Avec une base de cotisation prévisionnelle pour l’année 2021, de 14 349,40 € TTC pour l’ensemble 
des 2 collectivités comprenant : 
 

" Les garanties de base pour l’ensemble du parc automobile soit 42 véhicules : La 
garantie Dommages tous accidents – garantie du conducteur et Marchandises / 
matériels transportés  
 

" Garantie « mission » en substitution de l’assurance personnelle pour les véhicules 
utilisés par les agents et élus 

 
Pour le lot n°4 : TOUS RISQUES EXPOSITIONS (2020-08) 
 
A la société :HELVETIA ASSURANCES SA (Courtier ACL COURTAGE)                   
 Délégation de Nantes 
Située : Espace Viarme – 1 rue Joseph Caillé – BP 72227 44022 NANTES CEDEX 1 
 
Avec une base de cotisation prévisionnelle pour l’année 2021, de 1 077,98 € TTC pour l’exposition 
des biens permanents et de 49 € TTC par Expositions temporaires. 
 
Pour le lot n°5 : RISQUES STATUTAIRES (2020-09) 
 
A la société : AXA (gestionnaire GRAS SAVOYE) 
Située : 313 Terrasses de l’Arche    92 727 NANTERRE Cedex 
 
Avec une base de cotisation prévisionnelle pour l’année 2021 de 129 905,51 €, ainsi décomposée : 
 
VILLE : Solution de base 26 495,44 € TTC  
                                         + 61 143,32 € TTC (taux : 3,30%) Longue Maladie /Longue durée 
                                         + 20 381,11 € TTC Maladie ordinaire franchise 30 jours 
 
CCAS : Solution de base 13 362,72 € TTC (Longue Maladie /Longue durée compris) 
                                         +  8 522,92 € TTC Maladie ordinaire franchise 10 jours 

 
Assiette de cotisation : Traitement indiciaire brut, NBI, et supplément familial de traitement 
 
GARANTIES COUVERTES : 
 

ACCIDENTS DE TRAVAIL / MALADIES PROFESSIONNELLES (y compris trajets) :  
-      Prise en charge des frais de soins sans franchise, 
- Prise en charge des frais funéraires en cas de décès imputable au service, 
- Remboursement de la rémunération versée à l’agent avec franchise : 
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o Ville de Mehun : 30 jours continus. 
o CCAS et communauté de communes : 10 jours continus. 

DECES toutes causes : Versement d'un capital dans les conditions définies par le Code de la 
Sécurité sociale* majoré de 3% par enfant à charge, et remboursement des frais funéraires (si 
décès en service commandé). 
 
LONGUE MALADIE / LONGUE DUREE : remboursement de la rémunération versée à 
l’agent sans franchise. 
 
MALADIE ORDINAIRE (y compris trajets et temps partiel thérapeutique) : garantie du 
remboursement de la rémunération de l’agent absent avec franchise ferme de 30 jours pour la 
VILLE de Mehun et 10 jours pour le CCAS. 

 
Pour le lot n°6 : PROTECTION JURIDIQUE (2020-10)  
 
A la société :  MUTUELLE ALSACE LORRAINE JURA (MALJ) (Courtier Assurances 
PILLIOT) 
Située : 6 Boulevard de l’Europe – BP 3169 - 68063 MULHOUSE Cedex 
 
Sur la base d’un marché comprenant : 
" La protection juridique du souscripteur  
 
Avec une base de cotisation (solution de base) pour l’année 2021, de 631,12 € TTC pour l’ensemble 

des 2 collectivités 
 
Pour le lot n°7 : PROTECTION FONCTIONNELLE (2020-11) 
 
A la société : SMACL 
Située : 141 avenue Salvador Allende 79031 NIORT 
 
Sur la base d’un marché comprenant : 
 
La qualité d'assuré est accordée aux personnes physiques suivantes : 
      - au Maire et aux Membres du Conseil Municipal, titulaires et suppléants, au président et membre 
du conseil d’administration ; 
      - au bénéfice des préposés du souscripteur et notamment aux professionnels, volontaires ou 
bénévoles, permanents, temporaires ou saisonniers, collaborateurs occasionnels ainsi qu'aux requis, 

 
- Seuil d’intervention : néant. 
- Plafond global de garantie 15 000 € par sinistre (par sinistre, il faut entendre toutes les conséquences 
dommageables d'un même fait générateur susceptible d'entraîner la garantie) 
- Plafonds d’honoraires : barème détaillé à fournir par l’assureur.  
- Informations juridiques et assistance psychologique 
- Dommages subis par l’assuré : dommages corporels / immatériels consécutifs : 150 000 € ; dommages 
matériels / immatériels consécutifs : 60 000 € ; dommages immatériels non consécutifs : 30 000 € ; 
Aucun seuil d’intervention n’est applicable. 
 
Avec une base de cotisation pour l’année 2021, de 918,38 € TTC pour l’ensemble des 2 collectivités. 
 

! Signature d’un marché public de MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA REALISATION DES 
TRAVAUX DE RECONSTRUCTION D’UN PONT DE LA RUE GILBERT DEMAY 
(n°2020-12) pour les besoins de la Ville en date du 22 décembre 2020 avec la société 
QUALIPRO – 2 rue des Côtes – 28000 CHARTRES pour un montant de 30 507 € TTC 
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1ère COMMISSION MUNICIPALE : CULTURE, TOURISME, MANIFESTATIONS, 
COMMUNICATION, ENSEIGNEMENTS ARTISTIQUES 

 
 
3. ADHESION A L’ASSOCIATION MUSEE EN CENTRE-VAL DE LOIRE 
(022/2021) 
 
Mme FOURNIER présente ce dossier 
 
L’association Musée en Centre-Val de Loire (MCVL) créée en 1977, coordonne un réseau de 60 Musée 
sur le territoire de la région, auquel participe déjà le Château-Musée Charles VII – Pôle de la Porcelaine. 
Soutenue par la Direction régionale des affaires culturelles et le Conseil Régional du Centre-Val de 
Loire, MCVL développe depuis plusieurs années ses missions au bénéfice des musées :  
 
- La communication mutualisée avec son site Internet ses publications touristiques diffusées sur les 

bourses départementales 
- La valorisation des collections des musées avec sa base de données accessible à tous et ses 

expositions virtuelles 
- La formation des agents avec son partenariat avec le CNFPT et ses journées d’échanges et de 

rencontres professionnelles 
- La coordination de projets fédérateurs en lien avec le développement des publics et l’étude des 

collections avec un soutien financier et logistique 
 

MCVL s’est engagée depuis 2 ans dans un Dispositif local d’Accompagnement (DLA). Dans ce cadre, 
l’Assemblée Générale du 24 novembre 2020 a voté l’instauration d’une adhésion par établissement au 
prorata du nombre d’agents employés dans le musée ou les musées appartenant à même propriétaire 
(collectivité ou association). 
 
L’adhésion de la commune à l’association MCVL peut permettre au musée : 
 

- De promouvoir ses activités à l’échelles régionale, nationale et internationale  
- De bénéficier d’un outil pour la mise en ligne et la valorisation des collections à destination du grand 

public 
- De la gratuité aux journées d’échanges organisées par l’association 
- De travailler en réseau 
- De participer à des projets fédérés d’envergure 
 
Le montant de la cotisation s’élève à : 150 € de 1 à 5 agents ; 300€ de 5 à 10 agents 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Culture, Tourisme, Manifestations, Communication, 
Enseignements Artistiques » du 8 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité :  
 

- Décide de l’adhésion de la commune à l’association Musée en Centre-Val de Loire. 
- Autorise M. le Maire ou son adjoint délégué à signer tout document à cet effet. 
- Dit que les crédits nécessaires à la cotisation seront inscrits au budget. 
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2ème COMMISSION MUNICIPALE : RESSOURCES HUMAINES, VIE 
ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 

 
 
4. CAMPING - CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT SAISONNIER  
(023/2021) 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,  
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
Considérant que pour assurer le fonctionnement permanent du camping pendant la saison touristique 
2021, il est nécessaire de créer un emploi d’agent non titulaire saisonnier en soutien à l’agent titulaire 
en poste, 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et sportive » 
du 9 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité :  
 
- Créé un emploi non permanent d’adjoint technique pour un accroissement saisonnier d’activité à 

temps non complet annualisé de 30/35ème, en vue d’assurer la gestion du camping : accueil du 
public, entretien des locaux et gestion administrative 

- Dit que la rémunération est fixée à l’échelon 1 du grade d’adjoint technique échelle C1 
- Dit que les dépenses correspondantes seront imputées sur l’exercice budgétaire en cours 
- Autorise M. le Maire à signer tout document à cet effet. 

 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date du 1er mai 2021 

 
 
5. CREATION D’UN POSTE PERMANENT STATUTAIRE OU NON TITULAIRE  
(024/2021) 
 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3-3 1°) et 2°)  
 
Vu le décret n°88-145 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
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Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
 
Considérant le départ d’un agent en mutation à compter du 1er mai 2021. 
 
Considérant la réorganisation du service ressources humaines, les besoins du service et la nécessité de 
recruter un agent de catégorie B pour assurer les missions d’assistant des ressources humaines, 
 
Vu la vacance de poste transmise au Centre de Gestion du Cher le 17 février 2021. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie B dans les conditions fixées à l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme ou d’une expérience significative dans le 
domaine des ressources humaines. 
Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut être 
prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un 
fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Le traitement sera calculé par référence 
au maximum d’indice brut terminal de la grille indiciaire des rédacteurs 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et sportive » 
du 9 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité : 
 

- Créé un emploi permanent titulaire de rédacteur, Catégorie B, filière administrative, à temps complet 
pour assurer les missions d’assistant des Ressources Humaines 

- Fixe la rémunération de cet agent par référence à l’indice brut du grade. Le montant de la 
rémunération brut ne pourra être supérieur à l’indice brut maximum de ce grade. 

- Dit que les dépenses correspondantes seront imputées sur l’exercice budgétaire en cours 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date du 1er avril 2021 
 
 
6. SERVICE ENFANCE : CREATION DE POSTES POUR LE SEJOUR DE 
PRINTEMPS 2021  
(025/2021) 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,  
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
 
Considérant que l’accueil de loisirs sera ouvert pendant les vacances de PRINTEMPS, soit du 26 avril 
au 07 mai 2021 
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Considérant la mise en place de réunions préparatoires au séjour programmées avant le début de séjour, 
 
Pour assurer le fonctionnement de l’accueil de loisirs pour ce séjour et répondre aux demandes des 
familles, il convient de créer un certain nombre d’emplois contractuels saisonniers. 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et 
sportive » du 9 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité : 
 

! Crée des postes pour la période du 26 avril au 07 mai 2021 (réunions de préparation à 
partir du 10 avril 2021) ainsi qu’il suit : 

 
- 3 emplois d’adjoints d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’accueil péricentre et à l’accueil 
de loisirs pour un temps de travail annualisé de 66 heures.  
 
- 3 emplois d’adjoints d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’accueil de loisirs et à l’accueil 
péricentre pour un temps de travail annualisé de 58 heures 50. 
 
- 4 emplois d’adjoints d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’accueil de loisirs de mineurs 
pour un temps de travail annualisé de 62 heures.  
 
- 2 emplois d’adjoints d’animation contractuels saisonniers, affectés à l’accueil de loisirs de mineurs et 
d’activités accessoires (mini-camp) pour un temps de travail annualisé de 81 heures, réparties comme 
suit :  
 

- 4 heures de réunion de préparation +2 heures de réunion de préparation lors du séjour 
- 35 heures d’animation Accueil de Loisirs 
- Séjours accessoires (mini-camps) 
 ○ 4 heures de nuit 
 ○ 36 heures d’animation 

  
- 1 emploi d’adjoint d’animation contractuel saisonnier, remplissant les fonctions d’aide animateur, 
affecté à l’accueil de loisirs de mineurs auprès du groupe des petits et maternels pour un temps de travail 
annualisé de 74 heures. 
 
- 1 emploi d’adjoint technique contractuel saisonnier affecté pour l’entretien du matériel pédagogique 
d’Espace Loisirs pour un temps de travail annualisé de 60 heures.  
 
 - 1 emploi d’adjoint technique contractuel chargé du ménage des locaux et du service « restauration » 
d’Espace Loisirs municipal pour un temps de travail annualisé de 40 heures.  
 
- 2 emplois d’adjoints techniques contractuels chargés du ménage des locaux et du service 
« restauration » d’Espace Loisirs Municipal pour un temps de travail annualisé de 25 heures. 
 

! Fixe la rémunération de ces agents par référence à l’indice brut du 1er échelon du grade de la 
classe C1. 

 
! Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux 

emplois et grades ainsi créés seront inscrits au budget de l’exercice 2021. 
 
! Autorise Monsieur le Maire à procéder à ces recrutements et signer les contrats et tout acte y 

afférent. 
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3ème COMMISSION MUNICIPALE : FINANCES 
 
 
7. ADMISSIONS EN NON VALEURS ET EN CREANCES ETEINTES 
(026/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Le comptable de la commune nous informe qu’il n’a pu recouvrer un certain nombre de titres de recettes 
pour un montant total de 281,80 €.  
 
Il s’agit de titres de recette de cantine et d’accueil du centre de loisirs émis de 2013 à 2019. 
 
Il est proposé d’accorder l’admission en non-valeur de ces recettes non recouvrées pour un montant total 
de 281,80 €. 
 
Les crédits seront inscrits au budget principal, compte 6541 « admission en non-valeur ». 
 
Le Trésorier informe également la Commune que la commission de surendettement a prononcé un 
effacement de dettes pour un total de 408,89 €. Il s’agit de recettes de cantine et de garderie. Pour ces 
créances éteintes, il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de cet effacement de dettes.  
 
Les crédits seront inscrits au budget principal, compte 6542 « admission en créances éteintes ». 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 2 mars 2021, après en avoir pris 
connaissance, le Conseil municipal délibère et à l’unanimité prend acte des admissions en créances 
éteintes et des effacements de dette et admet en non-valeur une partie des recettes non recouvrées pour 
un montant de 408,89 € et autorise M. le Maire à signer tout document à cet effet. 
 
 
8.  DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE SUR LA BASE D’UN RAPPORT 
(027/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2312-1 modifié par l’article 
107 de la loi NOTRe relatif au débat d’orientation budgétaire qui compète les mesures concernant la 
forme et le contenu du débat. 
 
S’agissant du document sur lequel s’appuie ce débat, les dispositions imposent au Maire de présenter à 
son assemblée délibérante un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  
 
Ce rapport doit être transmis au représentant de l’Etat dans le département et publié. Pour les communes, 
il doit également être transmis au président de l’EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre. 
 
Ce débat donne lieu à un débat et à un vote du conseil municipal et est acté par une délibération 
spécifique.  
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 2 mars 2021, après en avoir pris 
connaissance du rapport d’orientation budgétaire et en avoir débattu, le Conseil Municipal avec 
5 abstentions (Mme DUFOURT, M. DEBROYE, Mme KOBYLANSKA-BAUDU, M. FABRE, M. 
MATEU), vote ce rapport et acte de ce débat. Le rapport est joint en annexe à la présente délibération. 
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9. MARCHE DE CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE GENDARMERIE DE 
MEHUN SUR YEVRE : SOLDE DU LOT 12 ELECTRICITE 
(028/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Considérant les marchés de travaux pour la construction de la nouvelle gendarmerie de Mehun sur Yèvre 
et notamment le lot n°12 ELECTRICITE attribué à l’entreprise PROJELEC par notification en date du 
10 juillet 2015, lot restant non soldé à ce jour, 
 
Considérant que l’intégralité des travaux de ce lot a été réalisée et que l’entreprise PROJELEC s’est 
substituée à l’un de ses sous-traitant SARL SP ELEC mis en liquidation judiciaire par jugement du 
Tribunal de Commerce de Bourges en date du 28/03/2017, 
 
Considérant l’accord passé entre la société PROJELEC et la SAS SAULNIER-PONROY, liquidateur 
de la SARL SP ELEC, notifié en date du 28 septembre 2020 selon lequel la part de ce dernier d’un 
montant de 17 942,33 € TTC doit être versé à la société PROJELEC, 
 
Considérant que la réception initiale des travaux était fixée au 4 décembre 2016 mais qu’il convient d’y 
ajouter les 41 jours découlant des différents ordres de services et les 111 jours d’intempéries applicables 
à ce marché, ce qui porte une réception des travaux au plus tard au 5 mai 2017, 
 
Considérant que la date d’achèvement des travaux retenue est le 28 avril 2017, il n’y a donc pas de 
dépassement de délai, 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 2 mars 2021, le Conseil Municipal à 
l’unanimité approuve le paiement du solde de ce lot Electricité d’un montant total de 23 877,25 € TTC 
à la société PROJELEC. 
 
M. le Maire ou son adjoint délégué est autorisé à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
Les crédits nécessaires seront reportés au budget. 
 
 
 

5ème COMMISSION MUNICIPALE : ENFANCE, JEUNESSE, AFFAIRES 
SCOLAIRES 

 
 
10. CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT : FONDS D’AIDE AU 
TEMPS LIBRE 2021 
(029/2021) 
 
Mme CLEMENT présente ce dossier 
 
Dans le cadre de sa politique en faveur des familles la Caisse d’Allocations Familiales favorise l’accès 
des familles aux faibles revenus à l’Accueil de Loisirs des grandes et petites vacances, en attribuant une 
aide spécifique. 
La nouvelle convention permet aux familles dont les enfants sont bénéficiaires de l’AEEH (Allocation 
d’Education de l’Enfant Handicapé) d’être éligibles au Fond d’Aide au Temps Libre, sans condition de 
revenu. 
 
Cette aide dénommée « Fonds d’Aide au Temps Libre » est versée directement aux structures. 
Le gestionnaire s’engage à respecter les critères suivants : 
 



13 
 

- Accessibilité financière pour les familles par l’application des réductions tarifaires ci-dessous 
- Ouverture et accès à tous visant à favoriser la mixité sociale 
- Mise en place d’activités diversifiées 
- Un règlement intérieur élaboré par la structure 
- Un projet éducatif qui doit renseigner notamment les points relatifs à la chartre de laïcité 
 
Le montant des réductions tarifaires consenties aux familles est modulé selon le tableau ci-dessous : 
 
               Enfants nés entre le 1er janvier 2005 et le 1er janvier 2019 

Applicable du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 

QUOTIENT FAMILIAL Accueils de loisirs sans hébergement Accueils avec hébergement (mini 
camps) 

Qf < 400 € 5 € par jour et par 
enfant 

2,50 € par ½ journée et par 
enfant 20 € par jour et par enfant 

401 € � Qf < 700€ 3 € par jour et par 
enfant 

1,50 € par ½ journée et par 
enfant 15 € par jour et par enfant 

Enfant bénéficiaire de 
l’AEEH 

2 € par jour et par 
enfant 

1,50 € par ½ journée et par 
enfant 

10 € supplémentaire par jour et par 
enfants 

 
Le quotient familial à prendre en compte est celui du mois de décembre 2020. 
 
Une participation financière doit être laissée à la charge de la famille. Cette participation est prévue dans 
la délibération fixant les tarifs de l’accueil de loisirs. 
 
Chaque année un état récapitulatif est transmis à la Caisse d’Allocations Familiales indiquant l’identité 
des bénéficiaires et le montant des réductions consenties aux familles. 
 
Le montant forfaitaire du fonds d’aide au temps libre de l’année 2021 est attribué comme suit : 
 
« Le montant attribué au gestionnaire est égal au montant total des réductions consenties aux familles.  
Cette aide sera versée sur présentation des états et justificatifs. » 
 
La présente convention est conclue pour la période du 04 janvier 2021 au 03 janvier 2022. 
  
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Enfance, Jeunesse, Affaires Scolaires » du 8 mars 
2021, le Conseil Municipal après en avoir délibéré et en avoir pris connaissance à l’unanimité approuve 
la convention d’objectifs et de financement pour le fonds d’aide au temps libre pour 2021 avec la CAF 
du Cher et autorise M. le Maire à la signer ainsi que tout document relatif à ce dossier. 
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COMPTE RENDU 
CONSEIL MUNICIPAL 

DU 30 MARS 2021 
RAPPORTS DE PRESENTATION DES DOSSIERS 

 
 
 

2ème COMMISSION MUNICIPALE : RESSOURCES HUMAINES, VIE 
ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 

 
 
1. DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI DE VACATAIRE 
(030/2021) 
 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant qu’en cas de besoin du service public, il convient d’avoir recours ponctuellement à une 
personne afin de procéder à l’état des lieux des salles mise à disposition, 
 
Considérant qu’il s’agit d’une mission spécifique, à caractère ponctuel et discontinu, la rémunération 
de l’agent vacataire s’effectuera après service fait, 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et 
sportive » du 22 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité : 

 
! Créé un emploi de vacataire chargé de procéder à l’état des lieux des salles 

municipales mises à disposition ou louer au public ou aux associations. 
! Dit que la personne recrutée ne travaillera qu’en cas de besoin et sur demande 

expresse de la collectivité 
! Dit que la rémunération à la vacation interviendra après service fait, au vue d’un état 

des heures réellement effectuées 
! Dit que la rémunération est fixée au taux horaires brut du SMIC en vigueur (soit 

10.25 € brut au 1er janvier 2021) 
! Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
! Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer tout document à cet 

effet. 
 

 
2. DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS 
CONTRACTUELS SUR UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET 
DONT LA QUOTITE DE TRAVAIL EST INFERIEURE A 50% 
(031/2021) 
 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Considérant que conformément à l’article 3-3,4°, de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, un emploi permanent à temps non 
complet inférieur à 17h30 peut être occupé par un agent contractuel dans toute les collectivités et tout 
établissement public, sans condition de seuil démographique 
 
Considérant les besoins spécifiques de la collectivité pour ses différents services : entretien et hygiène 
des locaux, restauration scolaire, accompagnement et encadrement des enfants dans le cadre des 
activités du service enfance (accompagnement de bus, restauration scolaire) 



4 
 

Considérant que ces besoins correspondent à un temps de travail annualisé inférieur à 17 heures 30, 
 
 
Vu les vacances de postes transmises au Centre de Gestion, 
 
Vu le tableau des effectifs 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et 
sportive » du 22 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité :  

 
! Créé des postes d’agents contractuels sur des emplois permanents suivants : 

 
- 2 postes d’adjoints techniques polyvalents chargés de l’entretien des locaux et de la 

restauration scolaire pour un temps de travail annualisé de 17/35ème  
 

- 2 postes d’adjoints d’animation chargés principalement de l’encadrement des 
enfants et/ou de l’accompagnement de bus pour un temps de travail annualisé de 
7/35ème 
 

- 1 poste d’adjoint d’animation chargé de l’encadrement des enfants, 
accompagnement de bus, service périscolaire pour un temps de travail annualisé de 
17/35ème. 
 

! Dit que pour l’ensemble de ces postes et qu’en raison des missions effectuées, il est 
établi un contrat à durée déterminée d’une durée de trois ans, renouvelable par 
reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder un total de 
six années. A l’issue de la période maximale de six années, le contrat ne peut être 
reconduit que par une décision expresse et pour une durée indéterminée, en 
application du l’article 3-4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
 

! Fixe la rémunération de ces agents par référence à la grille indiciaire du grade créé 
(échelle C1). Le traitement ne pourra être supérieur à l’indice brut maximum du 
grade correspondant (Indice Brut Minimum : 1er échelon du grade – Indice Brut 
Maximum : dernier échelon du grade) 
 

! Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 
correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice 
en cours. 
 

! Autorise le Maire à procéder aux recrutements et à signer les contrats et actes y 
afférents. 
 

 
 
3. DELIBERATION PORTANT CREATION D’EMPLOIS PERMANENTS 
STATUTAIRES 
(032/2021) 
 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3-3 1°) et 2°)  
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Vu le décret n°88-145 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
 
Considérant la radiation des cadres d’agents en raison de départs à la retraite ou de départs volontaires, 
 
Considérant l’organisation et les besoins des différents services, 
 
Vu les vacances de postes transmises au Centre de Gestion, 
 
Vu le tableau des effectifs 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et 
sportive » du 22 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité :  

 
! Créé des emplois permanents titulaires suivants : 

 
- 3 postes relevant du cadre des emplois d’adjoint technique, pour un temps de 

travail non complet annualisé de 30/35ème. 
 

- 1 poste relevant du cadre des emplois d’adjoint technique, pour un temps de 
travail non complet annualisé de 26/35ème. 
 

- 1 poste relevant du cadre des emplois d’adjoint d’animation, à temps complet 
annualisé de 35/35ème. 

 
Ces emplois pourront être occupés par des agents contractuels à durée déterminée pour une durée 
maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de 
l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 
Les durées de contrats pourront être prolongées, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au 
terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure 
de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir 
En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci   
exercera les fonctions définies précédemment. 
Les niveaux de rémunération seront définis en référence à la grille indiciaire du grade (Indice Brut 
Minimal : 1er échelon du grade ; Indice Brut Maximal : dernier échelon du grade) : 
 

! Fixe la rémunération de ces agents par référence à la grille indiciaire du grade créé 
(échelle C1). Le traitement ne pourra être supérieur à l’indice brut maximum du grade 
correspondant (Indice Brut Minimum : 1er échelon du grade – Indice Brut Maximum : 
dernier échelon du grade) 
 

! Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

! Dit que le tableau des effectifs est ainsi modifié 
 

! Autorise le Maire à procéder aux recrutements et à signer les contrats et actes y 
afférents. 
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4. ATTRIBUTION NOMINATIVE DES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT, 
D’EQUIPEMENT ET EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2021  
(033/2021) 
 
M. JOLY présente ce dossier 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1111-1, L 1111-2 (1er 
alinéa), L 1611-4 et L 2121-29 (1er alinéa), 
 
Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques, 
 
Vu les demandes de subventions déposées par les associations, 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Ressources Humaines, Vie associative et sportive » 
du 22 mars 2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité vote l’attribution de subventions de 
fonctionnement au titre de l’année 2021 aux associations suivantes : 

 
 

- ASSOCIATIONS Subvention Subvention 
exceptionnelle 

Subvention 
globale 

Accès au droit 350,00 €   350,00 € 
ACPG CATM TOE Locale des Veuves 
de Guerre 
Anciens Combattants Prisonniers de 
Guerre et Combattants d'Algérie, Tunisie, 
Maroc, Théâtres d'Opérations Extérieures 

300,00 €   300,00 € 

ALMY Aides aux leçons de Mehun sur 
Yèvre 300,00 €   300,00 € 

Association des chorales scolaires du 
secteur de Mehun/Yèvre 110,00 €   110,00 € 

Association des Jardins des Dormeux 500,00 €  500,00 € 
Association des sourds du cher 100,00 €   100,00 € 
Association Jules Ferry 150,00 €  150,00 € 
Association Nationale des visiteurs de 
prison 100,00 €   100,00 € 

Association Sportive des Charmilles 150,00 €   150,00 € 
Basket club Mehunois 5 000,00 € 800,00 € 5 800,00 € 
Bien naître et s’épanouir en Berry 200,00 €  200,00 € 
Canoë Kayak 1 000,00 € 700,00 € 1 700,00 € 
Cercle Historique Mehunois 800,00 €  800,00 € 
Cercle Philatélique Mehunois 300,00 €   300,00 € 
Cercle Pongiste Mehunois 3 000,00 € 500,00 € 3 500,00 € 
Club Bouliste Mehunois 2 000,00 € 500,00 € 2 500,00 € 
Comité des œuvres sociales du Personnel 
Communal 21 000,00 €   21 000,00 € 

E.C.A.T.Y. 
Education Canine et Agility des Terres 
d'Yèvre 

500,00 €   500,00 € 

Entente Mehunoise AC-VG 
Anciens Combattants et Victimes de 
Guerre 

200,00 €  200,00 € 
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Groupe Historique & Archéologique de 
Mehun-sur-Yèvre 1 500,00 €  1 500,00 € 

Judo Club Mehunois 3 600,00 €  3 600,00 € 
Karaté Mehunois  800,00 €  800,00 € 
Les Peintres de la Forêt 150,00 €   150,00 € 
Lions Club de Mehun 200,00 €  200,00 € 
L'Yèvre de Mer United Divers Berry 
Sologne 800,00 € 500,00 € 1 300,00 € 

Mécanique Omnisports Mehunois 750,00 €   750,00 € 
Médaillé militaire 1142éme section 250,00 €  250,00 € 
Mehun Badminton 700,00 €  700,00 € 
Mehun Solidarité 2 000,00 €   2 000,00 € 
Mehunoise Vigilante 2 200,00 €   2 200,00 € 
Modélisme Naval Mehunois 500,00 €   500,00 € 
Moto Club Fleur de Lys 100,00 €   100,00 € 
Musique vivante à Mehun 1 500,00 €  1 500,00 € 
Olympique Mehunois Football 3 500,00 €   3 500,00 € 
Olympique Mehunois Hand-ball 4 600,00 €   4 600,00 € 
Olympique Portugais Mehunois 4 500,00 €   4 500,00 € 

    

ASSOCIATIONS Subvention Subvention 
exceptionnelle Subvention globale 

Secours Catholique  450,00 €   450,00 € 
Société de Chasse Mehunoise 400,00 €  400,00 € 

Tennis Club Mehunois 2 500,00 €  2 500,00 € 

UCM 
Union Cycliste Mehunoise 2 000,00 € 1 500,00 € 3 500,00 € 

Union départementale des délégués de 
l’Éducation Nationale section MEHUN 150,00 €   150,00 € 

VMEH 
Visite des Malades en Etablissements 
Hospitaliers 

150,00 €   150,00 € 

VVF ATHLE 1 000,00 €  1 000,00 € 

Yoga et Arts 350,00 €   350,00 € 
Le Relais (financement d’un poste de 
correspondant gendarmerie) 1 200,00 €   1 200,00 € 

Maison familiale rurale de GIEN 50,00 €  50,00 € 
Campus des métiers et de l’artisanat de 
JOUE-LES-TOURS 50,00 €  50,00 € 

    
TOTAL 78 510,00 € 4 500,00 € 83 010,00 € 
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Mme FOURNIER sort de la salle et ne prend part ni au débat ni au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote la subvention suivante :  

 

ASSOCIATIONS Subve
ntion 

Subventio
n 

exception
nelle 

Subventi
on 

globale 

Amicale Marcel Pagnol 650,00 €  650,00 € 
 

 
M. FABRE sort de la salle et ne prend part ni au débat ni au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote la subvention suivante :  

 

ASSOCIATIONS Subve
ntion 

Subventio
n 

exception
nelle 

Subventi
on 

globale 

Amicale des Culottes Courtes 200,00 €   200,00 € 
 
 

M.JOLY, M. DA ROCHA, Mme FOURNIER, Mme CLEMENT, M. GRANGETAS sortent de la salle et ne 
prennent part ni au débat ni au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote la subvention suivante :  

 

ASSOCIATIONS Subve
ntion 

Subventio
n 

exception
nelle 

Subventi
on 

globale 

Office Municipal des Sports 5 000,00 €  5 000,00 € 
 
 

M.PATIN sort de la salle et ne prend part ni au débat ni au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote la subvention suivante :  

 

ASSOCIATIONS Subve
ntion 

Subventio
n 

exception
nelle 

Subventi
on 

globale 

A.A.P.M.A Le Gardon Mehunois 
Association Agréée de Pêche et de 
Protection du Milieu Aquatique 

650,00 €  650,00 € 

 
 

- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

- Autorise le Maire ou le Maire-Adjoint délégué à initier les démarches nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération et à signer tout document ou acte se rapportant à cette 
délibération. 
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3ème COMMISSION MUNICIPALE : FINANCES 
 
 
5. COMPTE DE GESTION 2020 
(034/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Le Compte de gestion est le reflet de la comptabilité tenue par le Trésorier. Il doit être en concordance 
avec le compte administratif tenu par la commune.  
 
Budget principal 
 

Résultat de fonctionnement 2020 
- Résultat d’exercice :      733 516,99 €    

   
- Résultat antérieur 2019 reporté : 1 074 200,18 €      

    
- Résultat à affecter :   1 807 717,17 €                               

 
Résultat d’investissement 2020 

- Résultat d’exercice :      253 190,38 €        
  

- Résultat antérieur 2019 reporté :     - 1 884 385,16 €    
  

- Résultat de clôture :                         - 1 631 194,78 € 
 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiements 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui a été prescrit dans ses écritures. 
 
Considérant que le compte de gestion du budget principal n’appelle aucune observation ni aucune 
réserve. 

 
1) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2020. 
 
2) Statuant sur l’exécution du budget sur l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires. 
 
3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 11 mars 2021, le conseil 
municipal par 23 voix pour et 4 abstentions (Mme DUFOURT, M. DEBROYE, Mme 
KOBYLANSKA-BAUDU, M. FABRE) déclare que le compte de gestion pour le budget 
principal dressé pour l’exercice 2020 par le receveur, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part 
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6. COMPTE ADMINISTRATIF 2020 
(035/2021) 
 
Mme HUBERT est élue présidente de séance 
 
M. le Maire quitte ensuite la séance. 
 
Mme HUBERT présente ce dossier 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 11 mars 2021, vu le compte de gestion 
dressé par le comptable, le Conseil Municipal après avoir procédé à la désignation d’un président de 
séance et que le Maire se soit retiré, par 22 voix pour et 4 abstentions (Mme DUFOURT, M. DEBROYE, 
Mme KOBYLANSKA-BAUDU, M. FABRE) approuve le CA 2020 du budget principal arrêté aux 
chiffres suivants : 
 
Budget principal  
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   
 

   Dépenses 7 534 960,09 €   
   Recettes 8 268 477,08 €   
   Résultat d'exercice 733 516,99 €   
   Excédent antérieur reporté 1 074 200,18 €   
   Résultat de clôture (excédent) 1 807 717,17 €   

 
 
SECTION D'INVESTISSEMENT        
   Dépenses 3 608 533,84 €   
   Recettes 3 861 724,22 €   

   Résultat d'exercice 
                                      

253 190,38 €  
   Résultat antérieur reporté    - 1 884 385,16 €   
   Résultat de clôture - 1 631 194,78 €   
   Restes à réaliser Dépenses 421 026,73 €   
   Restes à réaliser Recettes 2 580 949,49 €   
   Restes à réaliser Solde 2 159 922,76 €   

   Solde global (excédent) 
                    

528 727,98 €   

     
RESULTAT GLOBAL (y compris les restes à réaliser) 2 336 445,15 €  

 
 
7. AFFECTATION DES RESULTATS 2020 
(036/2021) 
 
Mme HUBERT expose 
 
Budget principal  
 
Le Compte administratif de l’exercice 2020 présente les résultats suivants : 
 

Fonctionnement  
Excédent antérieur reporté :      1 074 200,18 €   
Excédent de l’exercice 2020 :      733 516,99 €      
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Résultat de clôture :    1 807 717,17 € 
 
Investissement 
 Déficit antérieur reporté :            - 1 884 385,16 € 
 Résultat de l’exercice 2020 :     253 190,38 € 
 Résultat de clôture :             - 1 631 194,78 € 
 Solde des restes à réaliser    2 159 922,76 € 
 Total (excédent de financement) :      528 727,98 € 
 

Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 11 mars 2021, le Conseil Municipal 
après en avoir délibéré par 23 voix pour et 4 abstentions (Mme DUFOURT, M. DEBROYE, Mme 
KOBYLANSKA-BAUDU, M. FABRE) affecte le résultat de clôture de fonctionnement ainsi qu’il suit: 

 
- A la section d’investissement :  

o autofinancement complémentaire (article 1068) :  850 000,00 €  
- A la section de fonctionnement 

o Excédent reporté (compte 002) :    957 717,17 €   
 

 
8. BUDGET PRIMITIF 2021 
(037/2021) 
 
Mme HUBERT présidente le projet de Budget 2021 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles relatifs à l’adoption et à 
l’exécution des budgets communaux, 
 
Vu la loi d’orientation 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la république, 
Vu la tenue du débat d’orientations budgétaires lors du conseil municipal du 18 mars 2021, 
 
Considérant le projet de budget présenté par M. le Maire, vu l’avis favorable de la commission 
municipale « finances » du 11 mars 2021, après en avoir débattu, le Conseil Municipal par 23 voix pour 
et 4 abstentions (Mme DUFOURT, M. DEBROYE, Mme KOBYLANSKA-BAUDU, M. FABRE) vote 
le budget 2021 avec reprise des résultats de l’année 2020, arrêté aux chiffres suivants : 
 

- Le budget primitif 2021 du budget principal avec reprise des résultats de l’année 
2020 est arrêté aux chiffres suivants : 
 

o Dépenses et recettes de fonctionnement : 8 377 861,07 € 
o Dépenses et recettes d’investissement : 8 118 351,60 € 

 
- Ce budget est voté au niveau du chapitre. 

 
 
9. REVISIONS D’AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET CREDITS DE 
PAIEMENT (APCP) 
(038/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce rapport et expose 
 

• n°795 - Revitalisation du Centre-Ville 
• n°885 - Construction de la Gendarmerie 
• n°848 - Agenda d’accessibilité programmée 
• n°16-901 - Réhabilitation de Café de l’Horloge 
• n°19-102 - Réfection bâtiment des services techniques 
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• n°18-112 - Agrandissement du cimetière et relèvements de tombes 
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivité Territoriales, les 
dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement. 
 
Cette procédure permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget l'intégralité d'une dépense 
pluriannuelle, mais seules les dépenses à régler au cours de l'exercice. Elle vise à planifier la mise en 
œuvre d'investissements sur le plan financier mais aussi organisationnel et logistique. Elle favorise la 
gestion pluriannuelle des investissements et permet d'améliorer la lisibilité des engagements financiers 
de la collectivité à moyen terme. 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce 
qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant 
l'exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes. 
 
Chaque autorisation de programme comporte la réalisation prévisionnelle par exercice des Crédits de 
Paiement. La somme des Crédits de Paiement doit être égale au montant de l'Autorisation de 
Programme. L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls 
crédits de paiement. 
 
Les autorisations de programme peuvent être votées à chaque étape de la procédure budgétaire même si 
elles n'ont pas été présentées lors du débat d'orientations budgétaires. Toute modification de ces AP/CP 
se fera par délibération du Conseil Municipal. 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 11 mars 2021, le conseil municipal est 
invité à délibérer sur la proposition suivante : 
 

- Réviser l’APCP pour la revitalisation du Centre-Ville créée par délibération n°44 du 
7 mars 2016, révisée par délibérations n°54 du 4 avril 2017, n°78 du 3 avril 2018, n°61 
du 2 avril 2019, n°165 du 3 décembre 2019 et n°79 du 1er juillet 2020 ; 

- Réviser l’APCP pour l’agenda d’accessibilité programmée créée par délibération n°44 
du 7 mars 2016, révisée par délibérations n°54 du 4 avril 2017, n°78 du 3 avril 2018, 
n°61 du 2 avril 2019 et n°79 du 1er juillet 2020 ; 

- Réviser l’APCP de la Gendarmerie créée par délibération n°75 du 28 mars 2012 et 
révisée par délibérations n°79 du 8 avril 2013, n°96 du 30 avril 2014, n° 48 du 9 mars 
2015, n°127 du 15 septembre 2015, n°44 du 7 mars 2016, n°54 du 4 avril 2017, n°78 
du 3 avril 2018, n°61 du 2 avril 2019 et n°79 du 1er juillet 2020, 

- Réviser l’APCP de la réhabilitation du Café de l’Horloge créée par délibération n°78 
du 3 avril 2018 et révisée par délibérations n°61 du 2 avril 2019 et n°79 du 1er juillet 
2020 ; 

- Réviser l’APCP pour la réfection du bâtiment des services techniques créée par 
délibération n°61 du 2 avril 2019 et révisée par délibération n°79 du 1er juillet 2020 ; 

- Réviser l’APCP pour l’agrandissement du cimetière et relèvements de tombes créée 
par délibération n°61 du 2 avril 2019 et révisée par délibération n°79 du 1er juillet 
2020 ; 
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LIBELLE 
PROGRAMMES 

AUTORISATIONS 
DE 

 PROGRAMME 

 

CREDITS DE PAIEMENT PAR ANNEE 

Réalisé avant 
2018 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 2021 2022 

Revitalisation du 
Centre-Ville 

(Montants budgétaires 
TTC) 

8 150 000,00 € 

 
430 612,67 € 

1 919 029,87 € 2 640 260,36 € 1 456 308,61 € 1 703 788,49 € 

 

Agenda d’accessibilité 
programmée 

(Montants budgétaires 
TTC) 

681 855,25 € 

 
298 391,37 € 

48 682,03 € 38 393,42 € 196 388,43 € 50 000,00 € 

 
50 000,00 € 

Construction de la 
Gendarmerie 

(Montants budgétaires 
HT) 

3 943 097,12 € 

 
3 836 303,11 € 

54 109,29 € 28 550,98 €  24 133,74 € 

 

Réhabilitation du Café 
de l’Horloge  

(Montants budgétaires 
HT) 

476 000,00 € 

 
 
 16 623,20 € 20 236,35 € 242 862,87 € 196 277,58 € 

 

Réfection du bâtiment 
des services techniques 
(Montants budgétaires 

TTC) 

920 000,00 €    4 476,00 € 300 000,00 € 

 
615 524,00 € 

Agrandissement du 
cimetière et 

relèvements de tombes 
(Montants budgétaires 

TTC) 

279 800,00 €     125 000,00 € 154 800,00 € 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré par 23 voix pour et 4 abstentions (Mme DUFOURT, M. 
DEBROYE, Mme KOBYLANSKA-BAUDU, M. FABRE) adopte les révisions d’APCP tel qu’il figure 
dans le tableau ci-dessus. 
 

 
10. VOTE DES TAUX 2021 
(039/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce dossier et expose 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant le produit attendu de la fiscalité directe locale nécessaire à l’équilibre du budget, 
 
Considérant qu’il convient de fixer les taux des impôts locaux à percevoir au titre de l’année 2021, 
 
Vu les orientations budgétaires, 

 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 11 mars 2021, vu la proposition de 
Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après en avoir débattu par 23 voix pour et 2 abstentions (Mme 
DUFOURT, M. FABRE) 2 contre (M. DEBROYE, Mme KOBYLANSKA-BAUDU) vote les taux 
d’imposition comme suit : 
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- Taxe foncière sur le bâti : 46,72 % 
- Taxe foncière sur le non bâti : 46,00 % 

 
Soit un produit prévisionnel de 2 830 000 €. 
 
 
11. SUBVENTION CCAS 2021 
(40/2021) 
 
Mme HUBERT présente ce rapport et expose 
 
Pour permettre l’équilibre du budget du CCAS de Mehun-sur-Yèvre, il est nécessaire de verser à cet 
établissement public une subvention annuelle dont les versements seront échelonnés durant l’exercice 
selon les besoins. 
  
Il est proposé de fixer cette subvention à 250 000 € maximum pour l’année 2021.  
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’exercice 2021 du budget principal de la 
ville de Mehun-sur-Yèvre au compte 657362. 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « finances » du 11 mars 2021, le Conseil Municipal à 
l’unanimité après en avoir délibéré vote la subvention 2021 au CCAS, pour un montant de 250 000 €. 
 
 

5ème COMMISSION MUNICIPALE : ENFANCE, JEUNESSE, AFFAIRES 
SCOLAIRES 

 
12. VOTE DES DOTATIONS SCOLAIRES 
(41/2021) 
 
Mme CLEMENT est élue présidente de séance 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale « Enfance, Jeunesse, Affaires Scolaires » du 22 mars 
2021, le Conseil Municipal délibère et à l’unanimité approuve la proposition de fixer ces montants 
comme suit : 

 

     
Ecoles 
  

Dotation 
par élève  

Forfait 
par école  

Maternelle du Centre 43,50 € 200,00 € 
Maternelle Jules Ferry 43,50 € 200,00 € 
Maternelle Marcel Pagnol 43,50 € 200,00 € 
Elémentaire du Château 45,50 € 200,00 € 
ULIS (Pagnol) 45,50 € 700,00 € 
Elémentaire des Charmilles 45,50 € 200,00 € 
Elémentaire Marcel Pagnol 45,50 € 200,00 € 
Classe RASED   820,00 € 

 
Les crédits sont inscrits au budget 
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